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ments, confirme à l’unisson combien la nation française désire le maintien de 
la paix.

Dans le Corps diplomatique, l’impression de ce discours a été des plus favora­
bles et Lavalette, par le résultat de la conférence gréco-turque et par son premier 
discours politique, a eu évidemment au début de ses fonctions comme Ministre 
des Affaires Etrangères, un grand succès.

P. S. L’incident franco-belge concernant les traités sur les chemins de fer est 
aujourd’hui aussi éloigné de sa solution qu’au commencement lorsqu’il s’est sou­
levé. M. Frère-Orban avait cru pouvoir conjurer l’orage par une espèce de 
convention sur le trafic à diriger par la Direction de l’Est français sur le territoire 
belge. On m’a assuré que le Gouvernement français est très décidé à ne pas se 
contenter de cette solution, tandis que le Ministre belge s’est opposé positivement 
à une reconnaissance des traités conclus. Les prédictions des journaux officieux 
ont été aussi, à cette occasion, aussi prématurées qu’imprudentes, car plus on a 
chanté victoire à l’avance, plus il devient difficile de se contenter à présent des 
propositions de M. Frère-Orban, ce qui ne manquerait pas d’être interprété par 
l’opposition comme une véritable défaite de la diplomatie française.
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Le Chef du Département des Finances, J.J. Challet-Venel, 
au Consul Général de Suisse à Rome, L. Schlatter

L Berne, 20 avril 1869

Vous n’ignorez pas que le Gouvernement Pontifical a réclamé l’accession à la 
Convention monétaire internationale conclue le 23 Décembre 1865 entre la 
France, la Belgique, la Suisse et l’Italie.

Cette demande n’a pas pu être accordée par la raison que les Etats Pontificaux 
se trouvent placés dans des conditions monétaires anormales, incompatibles avec 
les conditions précises du traité. Le Gouvernement papal, en effet, a procédé à des 
frappes de monnaies d’appoint avec une telle exagération, qu’il en a émis pour six 
à sept fois plus que ne le comporte le maximum de fi. par habitant, imposé comme 
limite aux Etats concordataires.

Avant même que la réponse à Sa demande d’accession eût pu être transmise au 
Gouvernement, les monnaies d’appoint romaines inondaient déjà la France et la 
Suisse de la manière la plus gênante pour la circulation monétaire de ces pays.

Il nous importerait de porter promptement remède à cet état de choses, qui fait 
refluer nos propres monnaies dans les Caisses fédérales et les condamne à une 
immobilité très préjudiciable à nos intérêts. Nous ne pouvons pas renvoyer les 
monnaies en question à Rome, pour les échanger contre de la monnaie courante 
(or ou Ecus de fi. en argent), nous n’avons pas de convention avec Rome comme
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avec les Etats, nos cosignataires du Traité monétaire, qui nous permette de recou­
rir à ce moyen.

Mais nous pourrions peut-être faire refluer les monnaies romaines vers leur lieu 
d’origine, en les employant pour les paiements que des maisons Suisses pourraient 
avoir à effectuer à Rome.

Existe-t-il des maisons Suisses dans des relations d’affaires avec Rome qui per­
mettent une telle combinaison, c’est ce que j’ignore et ce que je désirerais savoir 
par vous, Monsieur le Consul Général.

Si ce moyen ne vous paraissait pas pouvoir être facilement employé, je vous 
prierais de me conseiller tel autre procédé, au moyen duquel le but pourrait être 
également atteint.
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Le Conseil fédéral au Ministère des Affaires étrangères du Portugal

N1 Berne, 30 avril 1869

Le Conseil fédéral s’est déjà, l’année dernière, trouvé engagé à charger son 
Consul Général à Lisbonne2 de s’enquérir auprès du Ministère Royal de Portugal 
s’il serait disposé à s’entendre, par voie de convention avec la Confédération, 
pour que les envois de marchandises à destination du Portugal et de ses colonies 
fussent admis aux concessions en matière de douane dont jouissent les produits 
français, en retour de quoi la Suisse accorderait au Royaume de Portugal les 
mêmes avantages commerciaux qu’elle a stipulés vis-à-vis de la France. Diverses 
circonstances vinrent alors à la traverse d’une convention semblable et le Conseil 
fédéral jugea qu’il convenait de ne pas donner suite pour le moment à ses proposi­
tions, mais d’attendre une occasion plus opportune.

Les circonstances ayant pris, comme l’on croit du moins pouvoir le supposer, un 
aspect plus favorable pour de telles opérations, le Conseil fédéral suisse a l’hon­
neur de renouveler auprès du Ministère royal ses ouvertures de l’année dernière 
tendant à ce qu’en ce qui concerne les rapports commerciaux et douaniers, la 
Suisse soit placée à l’égard du Royaume de Portugal dans la même position qu’elle 
occupe vis-à-vis de la France depuis 18643 et cela, comme on peut l’admettre pour 
le plus grand avantage des deux Etats. Pour le cas où, comme on aime à le croire, il 
existerait des dispositions favorables à ce sujet, il suffirait d’une simple déclara­
tion réciproque que les deux Etats entendent se traiter à l’avenir sur le pied de la 
nation la plus favorisée. Si le Ministère royal se trouvait par un motif quelconque 
empêché de conclure un arrangement semblable pour la totalité du Royaume, le 
Conseil fédéral se contenterait de ce que ces rapports fussent limités pour le

1. A remettre au Ministère par le Consul de Suisse à Lisbonne.
2. Non reproduit. Séance du Conseil fédéral du 6 avril 1868. Cf. PVCF  E 1004 1/73 , 1459.
3. Traité de commerce du 30 juin 1864. RO VIII, pp. 201—216.
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